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efficaces de réhabilitation des conditions de vie supposent donc d’identifier et de  
surveiller de façon constante les lieux où les personnes sont particulièrement 
exposées à la radioactivité.

1.2 �Favoriser le développement et le maintien d’une culture  
pratique de radioprotection au sein de la population  
en s’appuyant sur les systèmes de santé et l’éducation
Un des sujets majeurs de la phase post-accidentelle de long terme est l’intégration 
dans la « vie de tous les jours » d’actions individuelles de protection visant à réduire 
autant que raisonnablement possible l’exposition chronique à de faibles doses. Il 
importe donc que chaque habitant soit en mesure de limiter sa propre exposition 
ainsi que celle de sa famille et puisse bénéficier d’un système de surveillance de sa 
contamination interne et de sa santé ainsi que de soins médicaux adaptés, le cas 
échéant.

Diverses actions visant à réduire l’exposition de la population autant qu’il est 
raisonnablement possible de le faire peuvent être proposées par les pouvoirs publics, 
dont certaines seront mises en œuvre par la population elle-même. Des recomman-
dations visant à limiter la fréquentation des lieux les plus fortement contaminés,  
notamment les forêts et les lieux de concentration de la radioactivité ou visant à  
réduire les transferts de substances radioactives vers les lieux de vie peuvent ainsi être  
formulées. Les lieux de vie, peuvent également bénéficier d’actions visant à réduire, 
d’une part, l’exposition externe, d’autre part, les risques de contamination (par les  
denrées du potager par exemple). Ainsi, il convient de souligner qu’une bonne partie  
de la protection des personnes dépend des comportements individuels et des actions  
quotidiennes de prévention et de réduction des expositions qu’elles mettent en œuvre 
(autoprotection) avec le soutien des pouvoirs publics. Cela s’appuie sur 
l’acquisition d’une autonomie des habitants face à la situation de contamina-
tion radiologique, qui se construit au fur et à mesure de la phase post-accidentelle. 

2. Assurer le suivi de la situation radiologique
2.1 �Faciliter l’accès de la population locale à la connaissance  

de la contamination de son environnement proche 
Pour une personne résidant dans un territoire, la contamination radiologique de  
l’environnement est difficilement appréciable car elle n’entraîne aucune modification  
directement perceptible de l’environnement. Outre un accès aux résultats des 
mesures de la radioactivité de l’environnement, notamment restitués sous forme 
cartographique, il est également important de favoriser le développement d’une  
culture pratique de radioprotection. Celle-ci doit permettre à la population de 
s’approprier peu à peu des connaissances et des savoir-faire indispensables pour 
pouvoir interpréter les résultats de mesure pour se protéger et pour orienter ses  
activités. Cette culture doit notamment permettre de faire des choix et de se 
comporter de façon avisée dans des situations impliquant une exposition potentielle  
ou avérée à la radioactivité. C’est uniquement à cette condition que les individus 
pourront prendre des décisions pour le présent et pour l’avenir, engager des actions 
concrètes et évaluer leur efficacité.

En outre, les actions de réhabilitation menées pendant la phase post-accidentelle  
peuvent avoir une efficacité variable en fonction des caractéristiques de l’environnement 
au sein duquel elles sont mises en œuvre. Les acteurs réalisant ces actions ont donc 
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besoin de disposer d’outils d’évaluation de l’efficacité de ces actions, à l’utilisation  
desquels ils auront préalablement été formés, afin de pouvoir adapter leurs stratégies 
de protection en fonction de l’efficacité réelle des actions mises en œuvre.

Enfin, il est utile que les informations recueillies, en particulier les résultats des 
mesures, soient exploitées pour mieux répondre aux demandes d’information de la  
population. L’implication d’acteurs non institutionnels dans la réalisation de 
mesures de la radioactivité ambiante peut contribuer à faire émerger des questions 
nouvelles ou à mettre en évidence des situations radiologiques particulières dans 
un territoire donné, aidant à orienter la poursuite des travaux d’expertise ou de 
recherche.

2.2 �Mettre à la disposition des populations des moyens de  
mesure de la qualité radiologique des denrées autoproduites 
ou issues de la cueillette, de la pêche et de la chasse
En l’absence de vigilance, l’ingestion de denrées alimentaires contaminées pourrait 
constituer, à long terme, la principale voie d’exposition de la population aux 
radionucléides qui ont été dispersés dans l’environnement au moment de l’accident. 
La surveillance de la qualité radiologique des denrées est donc un moyen essentiel 
de réduire les doses engagées par la population, notamment les enfants, par cette 
voie d’exposition. Deux sources d’exposition sont cependant à distinguer : d’une 
part, les denrées issues des circuits de mise sur le marché, d’autre part, les denrées 
autoproduites ou issues des activités de chasse, de pêche et de cueillette. Pour ce 
qui concerne les denrées issues des circuits de commercialisation, l’État a un rôle 
de garant de leur qualité sanitaire. En ce qui concerne les denrées autoproduites, 
ainsi que les produits de la chasse, de la pêche et de cueillette, des interdictions 
de consommation auront été prononcées à la sortie de la phase d’urgence. Si ces  
interdictions se révèlent toujours justifiées sur le long terme, elles doivent être 
rappelées régulièrement, en insistant notamment sur les denrées particulièrement 
vulnérables à la contamination radiologique (champignons, baies sauvages, gibiers, 
etc.). Dans les parties du territoire où l’interdiction de consommation peut être 
levée, des moyens de mesure peuvent être mis à disposition de la population, lui 
permettant de contrôler elle-même la qualité radiologique des produits destinés à 
la consommation, notamment pour les produits de la chasse ou de la cueillette. La 
mise en place de postes de mesure de proximité est un moyen efficace pour limiter 
la consommation de produits contaminés non issus du marché.

2.3 �Maintenir des lieux d’information sur la situation  
radiologique à proximité des populations dans la continuité 
des centres d’accueil et d’information 
Il est donc important que les territoires contaminés disposent de lieux d’information  
rassemblant et mettant à disposition les résultats des différentes mesures de 
radioactivité de l’environnement et des produits. Constitué sous la forme d’un 
réseau de mesures permanent permettant de suivre l’évolution des radionucléides 
dans l’environnement et de surveiller d’éventuels lieux de reconcentration, ce 
réseau peut inclure non seulement les mesures réalisées par les organismes institu-
tionnels, mais aussi celles effectuées par les associations et la population, en tenant 
compte du contexte spécifique dans lequel ces mesures ont été réalisées. Le partage 
de ces informations contribue à la crédibilité des informations dans un contexte 
probable de méfiance persistante envers les institutions.
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2.4 �Maintenir le suivi de la contamination  
des milieux aquatiques et de la biodiversité
La surveillance mise en place lors de la phase de transition doit être poursuivie au 
cours de la période de long terme. L’analyse en continu des résultats de la surveillance 
peut conduire à ajuster les modalités de suivi de la contamination des milieux 
aquatiques et de la biodiversité, afin d’assurer un suivi des substances les plus 
préoccupantes et des milieux les plus sensibles et les plus dégradés.

3. �Assurer le suivi radiologique, médical  
et épidémiologique des personnes

3.1 �Maintenir un système de suivi de la contamination interne 
des personnes
En complément des mesures de proximité des produits alimentaires, les pouvoirs 
publics doivent également maintenir un système de mesures de la contamination 
interne pour le suivi des personnes habitant dans les territoires contaminés. Un tel 
système est un moyen très efficace pour, d’une part, identifier les personnes les plus 
contaminées, d’autre part, vérifier l’efficacité des actions de protection engagées par 
les autorités et par les familles pour réduire la contamination interne. 

L’expérience biélorusse a montré que le suivi régulier du niveau de contamination 
interne des personnes au moyen d’appareils d’anthroporadiamétrie fixes et mobiles 
(pour accéder aux populations les plus isolées), couplé à un accès aisé à la mesure 
des produits alimentaires susceptibles d’être contaminés significativement, est un 
dispositif performant pour faciliter le développement d’une culture pratique de  
radioprotection au sein de la population et favoriser ainsi le maintien d’une exposition 
à des niveaux aussi bas qu’il est raisonnablement possible dans le long terme. La 
diffusion de cette culture, indispensable pour se protéger efficacement, passe par la 
mise en relation des dispositifs de mesure radiologique des produits alimentaires et  
des personnes avec les systèmes de santé et ceux de l’éducation, grâce à la mobilisation 
des professionnels de la santé et de l’éducation.

3.2 �Organiser un suivi médical et épidémiologique impliquant 
les professionnels de santé locaux
Résider dans un territoire contaminé est une situation qui génère de nombreuses 
interrogations, voire de l’inquiétude et de l’anxiété, concernant de possibles effets 
de la contamination à long terme sur la santé, surtout celle des enfants. Le corps 
médical est particulièrement bien placé, sous réserve d’avoir reçu une formation 
préalable aux questions de radioprotection, pour apporter des informations et des  
conseils de santé personnalisés. De plus, les professionnels de santé doivent assurer 
la surveillance médicale globale de la population sur le long terme et alerter les 
autorités compétentes en cas d’identification d’une situation critique sur les plans 
radiologique ou sanitaire. Ils doivent par ailleurs être particulièrement attentifs à 
tout problème de santé publique pouvant résulter de la situation économique ou 
sociétale spécifique du territoire.

Un suivi des personnes doit donc être exercé à deux niveaux : 
 �localement, les professionnels de santé, qui bénéficient, en général, de la confiance 
des personnes qui les consultent régulièrement, sont bien placés pour répondre 
à des questions individuelles et spécifiques, proposer des actions de protection 


